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maintiendra M. de Parieu comme délégué du Ministère des Affaires Etrangères à 
la Conférence, et s’il ne se laissera pas intimider par les tentatives hostiles de la 
Banque.

D ’après ce que M. Jägerschmidt m’a dit ajourd’hui, il n ’y a pas lieu de douter du 
maintien de M. de Parieu comme commissaire français, mais M. Jägerschmidt 
envisage que les délégués français seront très réservés sur la question de l’étalon 
unique d’or, dont il est personnellement partisan, mais qu’il craint d ’être obligé 
soit de combattre, soit tout au moins de laisser de côté sans le discuter.

Quant aux dispositions de l’Italie, M. Jägerschmidt croit savoir qu’elles ten­
draient plutôt au maintien du double étalon, d ’après ce que M. Nigra aurait dit 
Dimanche dernier dans une conversation privée. Les délégués italiens ne sont pas 
encore connus, en sorte que cette nouvelle mérite encore confirmation.
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Der schweizerische Gesandte in Berlin, B. Hammer, 
an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departements,

P. Cérésole

B Berlin, 24 décembre 1873

En réponse à Votre honorée dépêche du 8 courant1 concernant l’adhésion de 
l’Allemagne aux articles additionnels de la Convention de Genève2, j ’ai l’honneur 
de Vous transmettre ci-joint en copie une note verbale3 que l’office des affaires 
étrangères m’a adressée sous date du 23 courant et dans laquelle il déclare ne pou­
voir accepter les modifications qu’avait proposées la Russie au 2d alinéa du § 12 
des dits articles. D’après la note précitée le Ministère prussien, estimant que par 
leur nature les articles additionnels forment un ensemble que l’on ne saurait 
accepter en partie, se refuse également à procéder à leur ratification pour ce qui 
concerne les armées de terre.

J ’ai remporté de conversations que j ’ai eues il y a déjà quelque temps avec des 
personnes de positions diverses, l’impression qu’il existerait ici relativement à la 
Convention de Genève deux partis dont les tendances iraient en sens inverses. 
L’un se composant des éléments civils verrait avec satisfaction le développement 
de cette institution humanitaire; le parti militaire par contre, se fondant sur les 
expériences de la dernière guerre, ne serait pas disposé à étendre pour le moment 
la Convention de Genève et voudrait se réserver sa liberté d’action pour l’avenir.

La note de l’office des affaires étrangères paraît être le résultat des influences 
que le parti militaire fait valoir à l’égard de la Convention de Genève.

1. Nicht ermittelt.
2. BBl 1868, 3, S. 1 0 7 6 - 1 0 8 3 .
3. Nicht abgedruckt.
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Monsieur de Bülow, que j ’ai vu aujourd’hui, m’a donné à entendre que la déci­
sion actuelle de son gouvernement n ’exclut pas la possibilité de revenir sur cette 
question, lorsque l’état des esprits en France et en Allemagne permettra une dis­
cussion plus objective des faits et des principes.
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Der Bundespräsident und Vorsteher des Politischen Departements, P. Cérésole, 
an den schweizerischen Legationsrat in paris, Ch. Lardy

S  Confidentielle Berne, 28 décembre 1873

La communication que vous nous avez faite par télégramme chiffré1 et par 
dépêche écrite du 23 de ce mois2 au sujet de la remise à la Légation de France des 
archives de la Nonciature en Suisse nous a été faite également le 22 par M. de la 
Londe, Chargé d ’Affaires de France. Dans un entretien que j ’ai eu, Vendredi 26, 
avec ce dernier, il m’a parlé de cette remise comme l’avait fait M. Chaudordy vis- 
à-vis de vous, c’est-à-dire comme d’une affaire de pure complaisance et qu’une 
Légation ne peut pas refuser. J ’ai fait observer au Comte de la Londe que nous ne 
demandions pas mieux que de l’envisager ainsi et que, pris isolément, cet acte de 
pure courtoisie peut en effet être considéré comme sans importance. Toutefois 
l’opinion publique en Suisse ne tarderait pas à y voir un acte politique, si d ’autres 
faits venaient s’ajouter à celui-là. De ce nombre serait la fixation de la résidence de 
Mgr. Agnozzi sur un point du territoire français voisin de la Suisse.

M. de la Londe, tout en me déclarant qu’il déplorerait toute interprétation de 
ce genre, m’a dit n ’avoir reçu de son Gouvernement aucune communication autre 
que celle de la remise des archives et m’a annoncé qu’il en ferait l’objet d’une note 
écrite au Conseil fédéral.

Je ne sais ce que fera le Conseil fédéral au sujet de cette note, mais je crois qu’il 
fera bien d ’examiner cette affaire avec quelque attention. Et d ’abord pourquoi la 
France croit-elle devoir nous notifier cette remise d’archives? Elle n ’avait nul 
besoin de nous en prévenir. Si elle nous en prévient, est-ce pour se créer vis-à-vis 
de nous un droit ou du moins une qualité spéciale? Le Pape n ’a pas de nationaux à 
faire protéger chez nous et s’il y laisse des biens mobiliers, comme ses archives, ces 
biens sont protégés par le droit commun. Si le but de la démarche que le S1. Siège a 
faite auprès de la France est de soumettre, non seulement les archives, mais 
encore, en quelque sorte moralement, au protectorat de la France les intérêts que 
devait défendre la Nonciature, alors la question prend un tout autre caractère. Je 
ne prétends nullement que tel soit le but du Gouvernement Français, mais ce qui 
me paraît possible & même probable, c’est que c’est de ce côté-là que vise le S1.

1. E 2300 Paris 26.
2. Ibid.
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